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Die S3PI - Einrichtung strebt nach innovativer Gesprächsführung

Parmi les problèmes de santé publique, les questions de santé environnementale sont 
par nature délicates à appréhender et à hiérarchiser.
Dans la déclinaison des 16 fiches d'actions du 2ème Plan National Santé Environnement 
(PNSE 2) en cours, je relève :

• �Dans la fiche 1, l'objectif de renforcer la réglementation des installations de combustion 
classées au titre de l'environnement (action 2, réduction des émissions de particules) ;

• �dans la fiche 10, l'objectif d'identifier et gérer les zones géographiques susceptibles de 
générer une surexposition de la population à des substances ou polluants toxiques (action 
32, connaissance de l'étendue des populations concernées par des dépassements des valeurs 
de qualité de l'air).

Plusieurs SPPPI territoriaux en France, ont révélé que l'impact des polluants sur la santé 
était la première préoccupation environnementale du public et que l'impact sanitaire des rejets 
atmosphériques sur une zone géographique donnée suscitait nombre d'inquiétudes.
Au SPPPI de Strasbourg-Kehl, la mise en place en 2010 du groupe de projet sous l'intitulé 
"Procédure de Prévention Transrhénane de la Pollution Atmosphérique (PPTPA)" se plaçait 
dans la perspective d'une "Etude de Risques Sanitaires de Zone (ERSZ)". 

Dans une approche de précaution(1) sur la zone de l'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau, il s'agit d'accéder concrètement à une vision commune 
transfrontalière des limites de pollution de l'air à ne pas dépasser avant d'autoriser de nouvelles émissions de polluants pouvant contribuer à 
dégrader dangereusement la qualité de l'air respiré par les populations des deux rives du Rhin.
L'activité du groupe PPTPA a contribué au montage d'un projet "Interreg IV, Rhin Supérieur" sous la conduite de Joseph Kleinpeter (ASPA). Le 
programme devrait débuter à l'automne 2011.
Après la réalisation d'un inventaire (commun) spatialisé des émissions et la validation d'un modèle de simulation des "immissions", il s'agira 
d'analyser l'impact relatif de divers sites émetteurs de polluants dans la zone, et de la pollution de fond importée (apports extérieurs à la zone). 
Sur la base des résultats obtenus, les partenaires du projet élaboreront la procédure concertée d'évaluation de toute nouvelle implantation, 
industrielle ou routière, susceptible de sur-polluer l'air dans la zone en question.
Accompagné d'un rapport de concertation transrhénane émanant du SPPPI, le dossier de procédure sera transmis aux décideurs politiques. Ceux-
ci disposeront d'un outil pour prendre les mesures appropriées lors d'installations d'exploitations industrielles, comme de projets d'urbanisation 
ou encore d'infrastructures.

Lothaire Zilliox • Président du SPPPI

Im Rahmen des "Plan National Santé-Environnement" ruft das Ministerium für 
Umwelt, nachhaltige  Entwicklung, Verkehr und Wohnungswesen (in Frankreich 
bekannt unter "MEDDTL" seit November 2010) mit dem Ministerium für 
Gesundheit, zur Reduzierung aller krankheitserregenden Umweltverschmutzungen 
auf.
Zu dieser Zielsetzung gehören unsere Bemühungen  zur Einschränkung der 
Luftbelastung im Raum Strassburg-Kehl.
Die SPPPI Kommission für Rhein übergreifende Angelegenheiten warf die Frage 
einer gemeinsamen Vision über Luftqualitätsgrenzen die nicht überschritten 
werden sollten auf, bevor zusätzliche Schadstoffemissionen in der bereits stark 
belasteten Rheinhafenzone Strassburg-Kehl genehmigt werden.
Den Einfluss zusätzlicher lokalen Luftschadstoffausstösse gut in den  Griff zu 
bekommen, benötigt in erster Linie das Ausarbeiten einer flächendeckenden 
Emissionserhebung. So wurde am SPPPI eine Projektgruppe unter dem Motto 
"Abgestimmtes Verfahren für eine Rheinüberschreitende Luftreinhaltung" im 
Mai 2010 gegründet. (auf französisch : groupe PPTPA "Procédure de 
Prévention Transrhénane de la Pollution Atmosphérique").

Daraufhin schlug die Expertengruppe "Luftqualität" der Oberrheinkonferenz 
vor, aus dieser Fragestellung ein INTERREG IV Projekt zu machen.
Am 9. Februar 2011 wurde der Entwurf, im Kurzformular, der gemeinsamen 
Arbeitsgruppe "Umwelt" der Städte Strassburg und Kehl vorgestellt. Diese 
unterstützt die Projektführung auf Ebene des Eurodistrikts Strassburg-
Ortenau.
Nach Erstellung einer gemeinsamen Datenbasis, angepasster Emissions – 
Immissions- Modellen und gezielter Simulationsmassstäbe, werden die im 
Projekt beteiligten Partner den ausführlichen Vorschlag eines abgestimmten 
Verfahrens erarbeiten.
Dieser Vorschlag für die Beurteilung die jede neue Einrichtung welche die 
Luftqualität beeinträchtigen kann benötigt, wird in einer offenen Sitzung im 
SPPPI-Kreis diskutiert. Das SPPPI übergibt danach den   Verfahrensentwurf 
den Entscheidungsträgern auf politischer Ebene (z.B. Eurodistrikt).
So sollte den Politikern die Last der Technikfolgenabschätzung im Hinblick 
auf das Thema Gesundheit u. Umwelt, erleichtert werden.

Le SPPPI
une porte d’entrée à la 
concertation permanente

(1). Au sens de l'article 5 de la Charte de l'Environnement : nécessité de collecte d'informations, d'efforts de recherche et d'expertise.



L'actualité de la fermeture de la raffinerie de 
Reichstett suscite une série de réflexions quant 
à la problématique humaine, environnementale, 
économique et sociétale, liée à la transformation 
annoncée de ce site industriel sur le territoire 
du SPPPI.
La prévention des pollutions industrielles n'a 
cessé d'évoluer depuis 50 ans. Des précautions 
inhabituelles avaient été prises en plaine 
d'Alsace par la Société du Pipe-Line Sud 
Européen lors de la pose de l'oléoduc reliant 
le port pétrolier de Lavera en Méditerranée 
aux raffineries de Strasbourg, Reichstett et 
Karlsruhe.
Au début des années 60, le règlement de 
sécurité pour les canalisations à hydrocarbures 
liquides (arrêté du 1er octobre 1959) était 
muet quant aux passages de l'oléoduc en zone 
aquifère : cas de la nappe phréatique rhénane 
avec ses multiples captages d'eau pour la 
consommation humaine.
Aujourd'hui le sujet de la sécurité du Transport 
de Matières Dangereuses (TMD) par 
canalisations souterraines est devenu une 
priorité en matière de prévention d'accidents et 
d'information de la population.
M. Dominique BATT, ingénieur à la DREAL, 
informe nos lecteurs sur les enjeux et les 
nouvelles dispositions techniques et 
réglementaires "en matière d'équipements sous 
pression et canalisations". Le SPPPI le remercie 
de cette contribution à la concertation avec le 
public sur la sécurité des installations, le 
vieillissement des canalisations de TMD et de 
leur localisation, trop souvent ignorée. 

L.Z

Ce moyen de transport (des ouvrages enterrés 
de conception fort simple, puisqu’il s’agit de 
tubes métalliques assemblés bout à bout) visé 
par l'arrêté ministériel du 4 août 2006 
portant règlement de la sécurité des 
canalisations, a connu un développement très 
conséquent à partir des années 1950 pour 
constituer aujourd’hui des réseaux classés en 
trois familles de matières dangereuses, le gaz 
naturel, les hydrocarbures et les produits 
chimiques.
Ces ouvrages enterrés ont tendance à être 
oubliés si bien qu’ils subissent régulièrement 
des agressions, en particulier par des travaux 
tiers. 
Par ailleurs, quelle qu’en soit l’origine, les 
fuites sur les canalisations peuvent avoir des 
conséquences très graves, non seulement sur 
l’environnement, mais aussi sur les personnes 
exposées et les bâtiments proches. C’est 
pourquoi, une maîtrise de l’urbanisation proche 
de ces ouvrages est devenue nécessaire pour 
limiter les effets aux biens et aux personnes. 

1 - Enjeux
Les caractéristiques techniques de ces ouvrages 
répondent aux conditions et exigences définies 
par les règlements de sécurité applicables, 
garantissant ainsi leur sécurité intrinsèque.
Les conditions opératoires de surveillance et 
d'exploitation mises en œuvre par les exploitants 
visent par ailleurs à prévenir les risques 
inhérents à de tels ouvrages.
Les ouvrages sont équipés d’instruments 
permettant de détecter des fuites de matières 
dangereuses.

Des inspections périodiques sont réalisées sur les 
canalisations notamment au moyen de racleurs 
instrumentés permettant de détecter des défauts, 
tant dans l’acier que dans le revêtement de 
protection.
Une surveillance par marcheurs et survols aériens 
des canalisations complète le dispositif.

Travaux à proximité 
des canalisations
Ce point est réglementé par le décret n° 91-1147 
du 14 octobre 1991. 
Toute personne physique ou morale qui envisage 
la réalisation sur le territoire d'une commune de 
travaux au voisinage des ouvrages souterrains, 
aériens ou subaquatiques de transports 
d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, de transport 
de gaz combustibles ou de produits chimiques doit, 
au stade de l'élaboration du projet, se renseigner 
auprès de la mairie de cette commune sur 
l'existence et les zones d'implantation éventuelles 
des canalisations.
Une demande de renseignements (DR) doit être 
adressée à chacun des exploitants d'ouvrages dès 
lors que les travaux envisagés se situent dans une 
zone définie par le plan établi à cet effet, par 
l'exploitant concerné.
Les entreprises, chargées de l'exécution des 
travaux, doivent adresser une déclaration 
d'intention de commencement des travaux (DICT) 
à chaque exploitant d'ouvrage concerné par les 
travaux.
Les exploitants des ouvrages arrêtent, en accord 
avec l'exécutant des travaux, les mesures à 
prendre pendant les travaux pour assurer dans 
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l'immédiat et à terme la conservation et la 
stabilité des ouvrages ainsi que pour 
sauvegarder, compte tenu des dangers 
présentés par les produits transportés, la 
sécurité des personnes et de l'environnement.
Dans les zones de servitude protégeant les 
ouvrages souterrains d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, l'urgence n'autorise pas 
l'exécutant des travaux à intervenir sans 
obtenir préalablement l'accord du représentant 
de l'État ou de l'exploitant de l'ouvrage.

Futur guichet unique
Dans le but d'améliorer la sécurité lors de 
travaux à proximité des réseaux, l'article L 
554-2 du Code de l'environnement a créé un 
guichet unique permettant l'identification de 
leur exploitant et de recenser tous les 
ouvrages.
Les modalités de fonctionnement de ce guichet 
sont fixées par le décret 2010-1600 du 
20  décembre  2010 et l'arrêté ministériel du 
22 décembre 2010. Un nouveau décret relatif 
à l'exécution de travaux à proximité des réseaux 
remplacera celui du 14  octobre  1991 cité plus 
haut.
Les exploitants de réseaux fourniront toutes 
les informations concernant leurs ouvrages 
au téléservice www.reseaux-et-canalisations.
gouv.fr qui pourra être consulté gratuitement, 
24/24h et 7/7jours, par les maîtres d'ouvrage 
et les entreprises pour déclarer leur projet de 
travaux (DT), obtenir les coordonnées des 
exploitants de réseaux ainsi que les références 
des ouvrages. Le téléservice renverra l'imprimé 
DT/DICT en grande partie pré-rempli qui servira 
pour la consultation des exploitants de réseaux 
concernés.
L'accès aux informations sera facilité. Le rôle 
du guichet unique va se substituer à celui de la 
mairie. Pour ceux n'ayant pas la connexion 
internet, la mairie leur fournira les moyens 
pour qu'ils puissent accéder au guichet 
unique.
La démarche DT/DICT sera dématérialisée et 
devrait apporter une meilleure connaissance 
des emplacements des réseaux. Le téléservice 
sera accessible aux usagers, maîtres d'ouvrage 
et entreprises de travaux, de façon facultative 
à compter du 1er  avril  2012 et de façon 
obligatoire le 1er juillet 2012.

2 - Maîtrise de l’urbanisation
L'article L. 121-1 du Code de l'urbanisme fait 
obligation aux préfets de porter à la connaissance 
des communes ou de leurs groupements les 
informations nécessaires à l'exercice de leurs 
compétences en matière d'urbanisme et de fournir 
notamment toutes les études techniques dont 
dispose l'État en matière de prévention des risques 
et de protection de l'environnement.

Dispositions techniques
La Direction régionale de l'environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) Alsace 
dispose des études de sécurité réalisées sous la 
responsabilité des transporteurs. 
Le «porter à connaissance» s'appuie sur la 
définition des zones de dangers fixée par l'arrêté 
ministériel du 29  septembre  2005 relatif à 
l’évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 
l’intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les 
études des dangers des installations classées 
soumises à autorisation :
• �zone des dangers significatifs pour la vie 

humaine, délimitée par les seuils des effets 
irréversibles (SEI) ;

• �zone des dangers graves pour la vie humaine, 
délimitée par les seuils des premiers effets létaux 
(SEL) ;

• �zone des dangers très graves pour la vie 
humaine, délimitée par les seuils des effets 
létaux significatifs (SELS).

En ce qui concerne les distances d'effet, ces 
valeurs sont susceptibles d'évoluer en fonction 
de la mise à jour des études de sécurité. 

Relations avec les communes
Le «porter à connaissance» à adresser au 
maire ou au président de l'établissement public 
compétent doit attirer leur attention sur les 
risques potentiels que présente la canalisation 
afin de les inciter à la vigilance en matière de 
maîtrise de l'urbanisation dans la zone des 
dangers pour la vie humaine, de façon 
proportionnée à chacun des trois niveaux de 
dangers (significatifs, graves et très graves).
A cet effet, les maires déterminent, sous leur 
responsabilité, les secteurs appropriés dans 
lesquels sont justifiées des restrictions de 
construction ou d'installation, comme le prévoit 
l'article R. 123-11b du Code de l'urbanisme.

Si l'emprise du projet atteint une zone de dangers 
et si l'aménageur tient au maintien de son projet 
sans changement d'emprise, des mesures 
compensatoires peuvent être étudiées d'un commun 
accord entre lui et l'exploitant de la canalisation, 
et soumises à l'avis de la DREAL.

Étapes engagées et à venir
La circulaire ministérielle BSEI n° 254 du 4 août 
2006 relative au porter à connaissance à fournir 
dans le cadre de l’établissement des documents 
d’urbanisme en matière de canalisations de TMD 
précise les conditions d’élaboration et de 
transmission des «porter à connaissance».
A partir de 2010, la DREAL a procédé à un 
recensement le plus précis possible des 
canalisations de transport.
Courant 2011, une lettre préfectorale informera 
les maires sur les risques que peuvent générer les 
ouvrages de TMD traversant ou impactant leur 
ban communal.
Ces nouveaux «porter à connaissance» n'auront 
pas de conséquence sur l'urbanisation existante 
régulièrement implantée dans les zones d'effets 
des canalisations de TMD.
------------------------------------
Dominique Batt - Ingénieur de l'industrie et des mines

Chef de la Subdivision régionale "Équipements sous pression 
et canalisations"
Pôle Risques Accidentels – Service Risques Technologiques
DREAL Alsace - 2, route d'Oberhausbergen - B.P. 81005
67070 Strasbourg Cedex - Tél : 03 88 13 06 17
dominique.batt@developpement-durable.gouv.fr

En France, les 50 000 km de canalisa-
tions sont un moyen de transport de 
matières dangereuses globalement sûr, 
comparé aux autres modes possibles.

Mode de transport	N bre d'accidents

	 graves par Mt transportées

Route	 0,70
Fer	 0,41
Mer	 0,19
Fluvial	 0,13	
Canalisations	 0,02

Chantier SPSE à Niederentzen (68) le 31/03/2011

Source : Union des Industries Chimiques (2004)



 

Nouvelle adresse

Secrétariat

Laurence Morival

DREAL Alsace

2 route d'Oberhausbergen

67070 STRASBOURG CEDEX
Tél. : 00 33 (0) 3 88 13 06 07
Fax.  00 33 (0) 3 88 13 05 60
E.mail : laurence.morival@develop-
pement-durable.gouv.fr

Kontaktperson Kehl

Siegfried Schneider

Herderstrasse 3
Stadtverwaltung Kehl

D - 77694 Kehl

Tél. 00 49 (0) 7851 88 11 93                  
Fax. 00 49 (0) 7851 88 10 22                 
E.mail : S.Schneider@Stadt-Kehl.de 
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•••
Les brèves
...in Kürze

• �A consulter au Secrétariat 		
du SPPPI :

Guide de procédure des consultations 
transfrontalières sur les projets ainsi que sur 
les plans et programme ayant des incidences 
notables sur l'environnement. (Nouvelle édition  
- Conférence Franco-Germano-Suisse du Rhin 
Supérieur, 10.12.2010).

• Disponible sur demande :

Nouvelle carte de présentation du SPPPI de 
Strasbourg-Kehl "le SPPPI, une porte d'entrée à 
la concertation permanente". (éd. 02.2011).
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• Le 6.12.2010 s'est tenue à l'ASPA, dans le 
cadre du groupe "PPTPA"/SPPPI, une rencontre 
franco-allemande exploratoire (à l'invitation du 
Dr. J. Reis) sur le thème "facteurs environnementaux 
dans la survenue d'accidents vasculaires cérébraux 
(AVC) dans l'espace du Rhin Supérieur". 
Grenzüberschreitendes Treffen zum Themenbereich 
"Luftbelastungseffekte auf Gesundheit : 
Umweltfaktoren und Hirnschlag Risiken".

• Les 19.10.2010 et 7.12.2010 le SPPPI était 
présent aux réunions de l'atelier "Air" du Schéma 
Régional Climat, Air, Energie (SRCAE) animé par la 
DREAL.

• Le 10.12.2010 : en tant que membre du Collège 
"Acteurs sociaux-économiques", le SPPPI participe 
à la seconde réunion du Comité de suivi du Plan de 
Protection de l'Atmosphère (PPA) de Strasbourg, 
tenue à la Préfecture. 2011 verra l'installation de 
la commission de révision du Plan.

• Le 16.12.2010 s'est réunie la Commission 
"Actions transrhénanes" du SPPPI sous la 
présidence du Dr. Seufert à la Mairie de Kehl. Le 
Dr. Marcus Obrecht, Secrétaire Général de 
l'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau présenta cette 
structure constituée en Groupement Européen de 
Coopération Territoriale (GECT). 
Die Firma EC Bioenergie GmbH Heidelberg, informierte 
über das geplante Naturholzzentrum – Kehl.

• Le 21.01.2011 : proposition d'article à la 
Revue du Syndicat National des Ingénieurs de 
l'Industrie et des Mines : "Gestion préventive d'un 
territoire à risques : l'exemple du port aux pétroles 
de Strasbourg" (auteurs : Régine Aloird, Anita 
Botz, Jean-Marc Hug et Lothaire Zilliox).

• Le 27.01.2011 le Secrétariat Technique du 
SPPPI de Strasbourg-Kehl était représenté à la 
réunion du "Club des SPPPI" par Mme Irène Voltz 
(MEDDTL, Paris).

• Le 03.02.2011 s'est tenue la "Conférence des 
Présidents" des commissions thématiques du SPPPI, 
en présence de Mme Martine Schneider, adjointe au 
Secrétaire Général de l'Eurodistrict Strasbourg-
Ortenau.

• Le 09.02.2011 participation du SPPPI au 
groupe de travail "Environnement" des villes de 
Strasbourg et de Kehl, sous la présidence de Mme 
Buffet (Adjointe au Maire de Strasbourg) et du Dr. 
Pétry. (O.B. Kehl). Présentation par M. Kleinpeter, 
pilote  du groupe "PPTPA"/SPPPI, du projet de 

"prévention atmosphérique transrhénane dans les 
Eurodistricts du Rhin supérieur" dans le cadre du 
programme INTERREG IV. 
Sitzung der Arbeitsgruppe "UMWELT" der Städte 
Strabourg/Kehl.

• Le 17.02.2011 : au titre Enseignements et Formation 
– Intervention de Lothaire Zilliox à la Faculté de 
Médecine – service pathologie professionnelle (Prof. 
Cantineau) : Rôle du SPPPI, organe de concertation 
permanente, présenté aux étudiants de Licence 
professionnelle des métiers de la santé et de 
l'environnement.

• Le 08.03.2011 s'est tenu le bureau de l'APIAS ; 
réunion suivie de l'Assemblée Générale ordinaire 
annuelle sous la présidence du Pr. D. Bernard. 
Renouvellement du bureau.

• Le 11.03.2011 au titre Enseignements et Formation 
-  Intervention de Lothaire Zilliox à la faculté de 
Médecine – PCEM2 et DCEM1  – Enseignement 
complémentaire de Médecine environnementale : 
l'exemple du SPPPI dans l'évaluation du risque.

• Le 22.03.2011 s'est réuni le groupe de projet 
"nuisances olfactives" piloté par M. J.L. Déjeant, dans 
le cadre de la Commission "Air et bruit". 
Gruppensitzung zum Thema "Umgang mit 
Geruchsemissionen".

• Les 04.11.2010, 16.12.2010 et 24.03.2011 le 
SPPPI était présent aux réunions de l'atelier 3 "Informer 
et former" animé par l'ARS dans le cadre de 
l'élaboration du 2ème Plan Régional Santé 
Environnement (PRSE 2) plan d'action sur 5 ans (2010 
– 2014) en Alsace.

• Le 30.03.2011, participation du SPPPI à la 
Conférence Régionale de l'Energie et de l'Atmosphère 
en Alsace (CREA) relative aux ateliers du Schéma 
Régional Climat Air Energie.

L'expression d'impatience de certains de nos plus anciens 

membres, dans l'attente de prochaines rencontres au 

SPPPI, est un signe rassurant.

Nous les invitons à lire "les brèves" et à se souvenir : 

"le SPPPI peut se saisir de tout sujet que les acteurs qui 

le constituent soumettent à la commission thématique 

concernée".

05.05.2011 
à la DREAL Alsace (16h45)
Commission SPPPI "Eau, sols et déchets" 
présidée par Mme Andrée Buchmann

30.05.2011 
à la CUS, parc de l'Etoile (14h30)
Conseil d'Orientation du SPPPI

20.06.2011 
à la DREAL Alsace (16h30)
Réunion des industriels signataires 
de la Charte Odeurs

22.09.2011
à la DREAL Alsace (16h30)
•  �Rencontre-débat/ Chimie, environnement 	

et enjeux sociétaux

    Conférence du Pr. Jean Marc Planeix (UdS)

12.05.2011 
Réunion de la Cellule d'expertise sociotechni-
ques de l'Université de Strasbourg 		
(dont L. Zilliox est membre)

26.05.2011 
Réunion à Paris - MEDDTL - du Club des SPPPI.


